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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :

        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours COMPTABILITE DES ENTREPRISES COOPERATIVES offert sous la forme de six modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.      

Le présent module I propose le BILAN,  LES  PIECES  JUSTIFICATIVES ET LE  BROUILLARD  DE  CAISSE.
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

Directeur du CEFADES
PREFACE

L’Afrique est aujourd’hui au carrefour de l’histoire. Le verdict de trente années d’effort de développement est sans appel : le décollage économique n’a pas eu lieu ! Et pourtant, que d’investissements réalisés ? L’histoire du développement de l’Afrique sub-saharienne réfère à au moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées.

· La période post-coloniale aura été marquée par l’assistance de l’autorité coloniale à la promotion de l’agriculture de groupe à travers les fameuses sociétés  indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps des sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

· Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec sa cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu’urbaines, largement financés de l’extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le développement idéologique à travers le coopératisme, l’encadrement rural, l’animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en œuvre sous le parrainage exclusif de l’état et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

· Dans les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit des programmes dits d’ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d’encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en œuvre. Les coopératives, naguère fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes. 

· Enfin, les années 1990 se présentent comme celle de la désillusion généralisée. Le rôle de l’Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l’Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire sous la pression menaçante et incontournable des programmes d’ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l’Etat semble, sous l’injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l’Etat, s’affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d’associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développent. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d’associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd’hui à balayer du revers de la main, toutes organisations ayant bénéficiées d’un appui trop marqué de l’Etat. Ainsi, l’on a prétendu que les coopératives n’étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu’il importe aujourd’hui de trouver d’autres dénominations à l’acte coopératif. Comme s’il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la “démocratie”, à l’“entreprise”, à la “recherche”, etc.. pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l’Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité «évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s’explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de “planification”, “organisation”, “décision/exécution de performance” et “contrôle de qualité”.


Autant l’Etat africain n’a pas su faire de la bonne gestion, autant l’indigénisation en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des entreprises associatives ou dites d’auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de développement des communautés à la base, ne changera également rien aux données du problème. C’est même faire preuve d’ignorance coupable de l’essence et des fonctions de ces deux réalités.


L’important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d’en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l’affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d’une culture d’entreprise appropriée. Tel est l’enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s’agit en fait de faciliter, d’une part, l’appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivité en tant que donnée sociologique et économique, et d’autre part, l’initiation aux mécanismes d’une bonne gestion de la coopérative en tant qu’entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l’accent sur certains domaines de la gestion dans l’un des deux volumes, le processus d’apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l’ensemble des deux textes s’inscrive dans le besoin de formation comme un tout.


Le présent cours de formation à distance d’inscrit donc dans une action convergente d’éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l’esprit de “gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles” (GACOPEA) vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DES) avec le concours du Bureau Régional pour l’Afrique de l’Ouest de l’Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu du “guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles” (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l’adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail.


A tous ceux qui s’engagent à utiliser le présent outil de formation, et non comme livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

· l’auto-discipline ;

· la volonté d’apprendre ;
· la persévérance ;
· la rigueur dans la démarche
Ce dernier point est capital pour la réussite de l’apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement  respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.


En définitive, le cours n’a pas pour ambition de préparer les spécialistes de la coopérative mais constitue certainement une base de prérequis à l’approfondissement  des connaissances. Aussi, le processus d’apprentissage, une fois l’auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de “club d’auto-formation” des apprenants avec l’appui de toutes les personnes – ressources disponibles, en particulier avec l’antenne de l’ISPEC la plus proche.


C’est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l’ISPEC
MODULE 2
  (2h 15mn)


Objectif général: 

Initier le participant ou la participante à:

· La  bonne gestion des pièces justificatives

· La tenue d’un brouillard de caisse 

· L’établissement et la présentation du bilan d’une coopérative.

Objectifs d’apprentissage 

A la fin de ce module, le participant (e) sera capable de :

· définir le “ bilan comptable” 

· présenter le bilan comptable d’ une coopérative;

· interpréter la signification juridique et économique d’un bilan.

· respecter  l’ordre de classement des postes du bilan 

· définir la “pièce justificative” ou pièce de base dans une coopérative.

· cerner la signification et l’intérêt d’un brouillard de caisse dans une coopérative

· maîtriser le tracé et la tenue du brouillard de caisse

 Contenu 

Ce deuxième module est subdivisée en 3 thèmes:

Thème  4 : Le Bilan comptable 

Thème  5: Les pièces justificatives

Thème  6:  Le brouillard de caisse
Thème  4
      (1h 25mn)

Bilan COMPTABLE

Activite d’éveil 4.  (10 mn)

 Questions d’apprentissage théoriques ( sous forme de brainstorming comme pré-test)

Q.8. Définir “ Bilan Comptable” 

Q.9.

9.1 Enoncer la règle de classement des différents postes de bilan.

9.2 Etablir la différence entre “bilan d’ouverture” et “bilan de clôture” d’une coopérative

Q.10. Présenter le bilan comptable de votre coopérative.

Activités d’informatiOn 
4 

contenu du thème  (40 mn)
4.1.
Bilan Compable
4.1.1.
Définition
Le bilan comptable d’une coopérative est un tableau qui résume la situation patrimoniale de cette Coopérative à une date précise.

Il comprend deux parties : l’Actif à gauche et le Passif à droire. Il répond à deux questions : 1°. D’où vient la richesse ?     2°. Où se trouve cette richesse ?

4.1.2.
Présentation

Bilan (Photo)      au     (date précise)


.............
....................

	ACTIF
	PASSIF

	Où se trouve la richesse ?

(Biens)


	D’où vient la richesse ?

(Dettes)


Bilan (Photo) au (date précise)


.............
....................

	Où se trouve la richesse ? Actif
	D’où vient la richesse ? Passif

	Réponse : La richesse se trouve :

•
Dans l’Actif immobilisé (biens durables)
-
Terrain

-
Bâtiment

-
Matériel et mobilier
	Réponse : La richesse provient :

•
Des capitaux propres
-
Capital social

-
Réserves

-
Report à nouveau.

	•
Dans l’Actif circulant
-
Stocks

-
Créances
	•
Des capitaux étrangers
-
Emprunts à long terme

-
Subventions

-
Fournisseurs

	•
Dans la trésorerie - Actif
-
Banque

-
Caisse.
	•
Dans la trésorerie - Passif
-
Dettes à court terme (Banque)




Bilan-type des grandes coopératives

Désignation de l’entreprise : _______________________________________________________________

Adresse de l’entreprise : __________________________________________________________________

Numéro d’identification : _____________ Exercice clos 31-12 ___________ Durée (en mois) ___________

BILAN - SYSTÈME NORMAL
	
	
	Exercice N
	Exercice

N — 1

	Réf.
	ACTIF
	Brut
	Amort/Prov.
	Net
	Net

	
	ACTIF IMMOBILISÉ (I)
	
	
	
	

	
	Charges immobilisées
	
	
	
	

	
	Frais d’établis. et charges à répartir
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Primes de remboursement des oblig.
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	
	
	
	
	

	
	Immobilisations incorporelles
	
	
	
	

	
	Frais de recherche et de développement
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Brevets, licences, logiciels
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Fonds commercial
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Autres immobilisations incorporelles
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	
	
	
	
	

	
	Immobilisations corporelles
	
	
	
	

	
	Terrains
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Bâtiment
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Installations et agencements
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Matériel
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	Matériel de transport
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	
	
	
	
	

	
	Avances et acomptes versés sur immobilisations
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	Immoblisations financières
	
	
	
	

	
	Titres de participation
	..................
	......................
	......................
	...........…..

	
	Autres immoblisations financières
	..................
	......................
	......................
	.................

	
	(I)
dont 

Brut
.............................................

Net
.............................................


	
	
	
	

	
	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ (I)


	..................
	......................
	......................
	.................


BILAN - SYSTÈME NORMAL
	
	
	Exercice N
	Exercice

N — 1

	Réf.
	ACTIF (suite)
	Brut
	Provisions
	Net
	Net

	
	Report total Actif immobilisé
	..................
	......................
	.....................
	.................

	
	ACTIF CIRCULANT
	
	
	
	

	
	Actif circulant 
	..................
	......................
	.....................
	.................

	
	Stocks
	..................
	......................
	.....................
	.................

	
	Marchandises
	..................
	......................
	.....................
	.................

	
	Matières premières et autres approvisionnements
	..................
	......................
	.....................
	.................

	
	En-cours
	..................
	......................
	.....................
	.................

	
	Produits fabriqués
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	Créances et emplois assimilés
	
	
	
	

	
	Fournisseurs, avances versées
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	Clients
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	Autres créances
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	TOTAL ACTIF CIRCULANT (II)
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	TRESORERIE-ACTIF
	
	
	
	

	
	Titres de placement
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	Valeurs à encaisser
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	Banques, chèques postaux, caisse
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	TOTAL TRESORERIE-ACTIF (III)
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	Ecarts de conversion-Actif (IV)

(perte probable de change)
	..................
	.......................
	.....................
	..................

	
	TOTAL GENERAL (I + II + III + IV)


	..................
	.......................
	.....................
	..................


BILAN - SYSTÈME NORMAL
	Réf.
	PASSIF

(Avant répartition
	Exercice N
	Exercice

N — 1

	
	CAPITAUX PROPRES ET RESSOURCES ASSIMILEES
	
	

	
	Capital
	.......................
	.....................

	
	Actionnaires capital non appelé
	.......................
	.....................

	
	Primes et Réserves
	.......................
	.....................

	
	Primes d’apport, d’émission, de fusion
	.......................
	.....................

	
	Ecarts de réévaluation
	.......................
	.....................

	
	Réserves indisponibles
	.......................
	.....................

	
	Réserves libres
	.......................
	.....................

	
	Report à nouveau
+ ou —
	.......................
	.....................

	
	Résultat net de l’exercice (bénéfice + ou perte —)
	.......................
	.....................

	
	Autres capitaux propres
	
	

	
	Subventions d’investissement
	.......................
	.....................

	
	Provisions réglementées et fonds assimilés
	.......................
	.....................

	
	TOTAL CAPITAUX PROPRES (I)
	.......................
	.....................

	
	DETTES FINANCIERES ET RESSOURCES ASSIMILEES (I)
	
	

	
	Emprunts
	.......................
	.....................

	
	Dettes de crédit-bail et contrats assimilés
	.......................
	.....................

	
	Dettes financières diverses
	.......................
	.....................

	
	Provisions financières pour risques et charges
	.......................
	.....................

	
	(1) dont H.A.O. .......................................
	.......................
	.....................

	
	TOTAL DETTES FINANCIERES (II)
	.......................
	.....................

	
	TOTAL RESSOURCES STABLES (I + II)


	.......................
	.....................


BILAN - SYSTÈME NORMAL
	Réf.
	PASSIF (suite)

(Avant répartition
	Exercice N
	Exercice

N — 1

	
	Report Total Ressources stables
	.......................
	.....................

	
	PASSIF CIRCULANT
	
	

	
	Dettes circulantes et ressources assimilées H.A.O.
	.......................
	.....................

	
	Clients, avances reçues
	.......................
	.....................

	
	Fournisseurs d’exploitation
	.......................
	.....................

	
	Dettes fiscales
	.......................
	.....................

	
	Dettes sociales
	.......................
	.....................

	
	Autres dettes
	.......................
	.....................

	
	Risques provisionnés
	.......................
	.....................

	
	TOTAL PASSIF CIRCULANT (III)
	.......................
	.....................

	
	TRESORERIE-PASSIF
	
	

	
	Banques, crédits d’escompte
	.......................
	.....................

	
	Banques, crédits de trésorerie
	.......................
	.....................

	
	Banques, découverts
	.......................
	.....................

	
	TOTAL TRESORERIE-PASSIF (IV)
	.......................
	.....................

	
	Ecarts de conversion-Passif (V)

(gain probable de change)
	.......................
	.....................

	
	TOTAL GENERAL (I + II + III + IV + V)


	.......................
	.....................


Bilan-type des coopératives  moyennes

Désignation de l’entreprise : ________________________________________________________________

Adresse de l’entreprise : ___________________________________________________________________

Numéro d’identification : _____________ Exercice clos 31-12 ___________ Durée (en mois) ___________

BILAN - SYSTÈME ALLÉGÉ
	
	
	Exercice N
	Exercice

N — 1

	n°
	ACTIF
	Brut
	Net
	Net

	
	ACTIF IMMOBILISÉ
	
	
	

	
	Charges immobilisées
	......................
	......................
	....................

	
	Immobilisations incorporelles
	......................
	......................
	....................

	
	Immobilisation corporelles
	
	
	

	021/022
	Terrains
	......................
	......................
	

	
	Bâtiments, installations
	......................
	......................
	....................

	022/024
	Matériel
	......................
	......................
	....................

	
	Avances et acomptes versés sur immobilisations
	......................
	......................
	....................

	
	Immobilisations financières
	......................
	......................
	....................

	
	TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ (I)
	......................
	......................
	....................

	
	ACTIF CIRCULANT
	
	
	

	
	Stocks
	......................
	......................
	....................

	030/031
	Marchandises
	......................
	......................
	....................

	
	Matières et autres approvisionnements
	......................
	......................
	....................

	
	Produits fabriqués et en-cours
	......................
	......................
	....................

	
	Créances
	......................
	......................
	....................

	
	Fournisseurs, avances versées
	......................
	......................
	....................

	041
	Clients
	......................
	......................
	....................

	
	Autres créances
	......................
	......................
	....................

	
	TOTAL ACTIF CIRCULANT (II)
	......................
	......................
	....................

	
	TRESORERIE-ACTIF
	
	
	

	
	Titres de placement et valeurs à encaisser
	......................
	......................
	....................

	056/052/057
	Banques, chèques postaux, caisse
	......................
	......................
	....................

	
	TOTAL TRESORERIE-ACTIF (III)
	......................
	......................
	....................

	
	Ecarts de conversion-Actif (IV)

(Perte probable de change)
	......................
	......................
	....................

	
	TOTAL GENERAL (I + II + III + IV)


	
	
	


BILAN - SYSTÈME ALLÉGÉ (suite)

	
	
	Exercice N
	Exercice

N — 1

	N°
	PASSIF
	Net
	Net

	
	CAPITAUX PROPRES
	
	

	010
	Capital
	.......................
	.....................

	
	Ecarts de réévaluation
	.......................
	.....................

	
	Réserves indisponibles
	
	

	
	Réserves libres
	.......................
	.....................

	
	Report à nouveau
+ ou —
	.......................
	.....................

	0875/0130
	Résultat net de l’exercice
+ ou —
	.......................
	.....................

	HG
	Provisions réglementées et subventions d’investissement
	.......................
	.....................

	HI
	TOTAL CAPITAUX PROPRES (I)
	.......................
	.....................

	
	DETTES FINANCIERES
	
	

	017/016
	Emprunts et dettes financières
	.......................
	.....................

	
	Provisions financières pour risques et charges
	.......................
	.....................

	
	TOTAL DETTES FINANCIÈRES (II)
	.......................
	.....................

	
	TOTAL CAPITAUX STABLES (I + II)
	.......................
	.....................

	
	PASSIF CIRCULANT
	
	

	
	Clients, avances reçues
	.......................
	.....................

	040
	Fournisseurs
	.......................
	.....................

	
	Autres dettes
	.......................
	.....................

	
	TOTAL PASSIF CIRCULANT (III)
	.......................
	.....................

	
	TRESORERIE-PASSIF
	
	

	
	Banques, concours bancaires
	.......................
	.....................

	
	Ecarts de conversion-Passif (V)

(gain probable de change)
	.......................
	.....................

	
	TOTAL GENERAL (I + II + III + IV)


	.......................
	.....................


Bilan-type  des petites coopératives : Système minimal de trésorerie (SMT)
Etats financiers : 
Ils comportent 3 éléments : le compte Résultat, le Bilan et la Variation de l’avoir net qui ne font pas mention des montants de l’exercice précédent.

	1. COMPTE  RESULTAT

	Charges
	Produits

	Achats
	....................................
	Ventes
	.....................................

	Transports
	....................................
	Autres produits
	.....................................

	Impôts
	....................................
	
	

	Autres charges
	....................................
	
	

	Charges de personnel
	....................................
	
	

	Charges financières
	....................................
	
	

	Charges calculées d’amortissements
	....................................
	
	

	Variation de stocks (pris sur stock)
	....................................
	Variation de stocks 

(mise en stock)
	.....................................

	Variation en-cours commercial (en-)
	....................................
	Variation en-cours commercial (en +)
	.....................................

	Total
	....................................
	Total
	.....................................

	Résultat : Perte : ...................................................
	
	Bénéfice : ...........................................................
	

	2. BILAN  AU ...........................

	Actif
	
	Passif
	
	Calcul des masses

	TRESORERIE
	TRESORERIE NETTE

	Caisse
	.........................
	
	
	

	Chèques postaux
	.........................
	
	
	

	Banque
	.........................
	Banque
	.........................
	+ ou -
..............................

	STOCKS
	STOCKS

	Stock marchandises
	.........................
	
	.........................
	

	Stock produits
	.........................
	
	
	

	En-cours
	.........................
	
	
	+
..............................

	EN-COURS COMMERCIAL
	EN-COURS
COMMERCIAL NET

	Clients
	.........................
	Fournisseurs
	.........................
	+ ou -
...........................

	INVESTISSEMENT / FINANCEMENT
	

	Immobilisations
	.........................
	Emprunts
	.........................
	Immobilisations +
 Emprunt -....

	
	
	Total dû :
	.........................
	AVOIR NET FINAL .......................

	
	
	Capital (avant Rés.)
	.........................
	

	
	
	Résultat R + ou -
	.........................
	

	Total actif
	.........................
	Total passif
	.........................
	


	3. VARIATION DE L'AVOIR NET AU COURS DE L'EXERCICE

	Avoir net à l'ouverture de l'exerice (capital)
	............................

	Avoir net à la clôture de l'exercice
	............................

	Augmentation (+) Diminution (—)
	............................

	Provenant de :
	............................

	•
Variation du capital :


Apport net (+) ; Retrait net (—)
	............................

	•
Résultat de l'exercice + ou (—)
	............................


Ce tableau de variation de l'avoir net apporte un contrôle du calcul du résultat à condition que le chef d'entreprise ait correctement noté ses apports et retraits en capital.

La valeur probante du S.M.T. repose sur :

•
la tenue régulière et sincère des livres de recettes et de dépenses ;

•
Le classement rigoureux des pièces justificatives et notamment des factures émises et reçues, des reçus pour avances ;

•
l'établissement de tableaux d'amortissements des immobilisations (simple répartition linéaire sans prorata temporis) ;

•
le suivi des emprunts avec les pièces justificatives et les modalités des règlements prévus à l'origine ;

•
l'inventaire des stocks par nature, en quantités et en valeurs et la justification de ces valeurs ;

•
l'analyse des taux de Taxe sur la Valeur Ajoutée (T.V.A.) sur les achats, les ventes et les immobilisations.

Un plan de comptes codifié est proposé aux entreprises utilisant le Système minimal de trésorerie. Pour limiter les numéros de comptes à deux chiffres, cette codification n'est pas parfaitement compatible avec la codification générale proposée dont elle en conserve les «classes».

Classe 1 : Capitaux durables

Classe 2 : Immobilisations

Classe 3 : Stocks et en-cours

Classe 4 : Dettes et créances courantes

Classe 5 : Trésorerie

Classe 6 : Charges

Classe 7 : Produits

Classe 1 : Capitaux durables

1A — Capital

1B — Résultat

1C — Emprunts

Classe 2 : Immobilisations
2A — Equipements, matériel

Classe 3 : Stocks en en-cours
3A — Marchandises

3B — Produits frabriqués

3C — Produits et travaux en cours

Classe 4 : Dettes et créances courantes
4A — Fournisseurs et autres dettes

4B — Clients et autres créances.

Classe 5 : Trésorerie
5A — Chèques postaux

5B — Banques

5C — Caisse

5D — Virement de fonds

Classe 6 : Charges
6A — Achats

6B — Transports

6C — Variation de stocks (débiteur)

6D — Variation en-cours commercial (débiteur)

6E — Impôts

6F — Autres charges

6G — Charges de personnel

6H — Charges financières

6I — Charges calculées d'amortissements.

Classe 7 : Produits
7A — Vente

7B — Variation

7C — Variation en-cours commercial (créditeur)

7D — Autres produits

 Ainsi nous avons un maximum de 26 comptes généraux pour utiliser le Système minimal de trésorerie dans toute son étendue.

4.1.3.
Signification du bilan
  1 • Chacun des éléments du bilan s’appelle “Poste” du bilan.

2 •
La période de 12 mois qui s’écoule entre 2 bilans successifs est appelée “exercice comptable”. Il peut y avoir des dérogations selon le mois de naissance de l’organisation. Aussi, peut-on avoir exceptionnellement à la création un exercice de ± 12 mois.

3 •
Le résultat de l’exercice est inscrit dans une rubrique spéciale “Résultat” au Passif.

 4•
La date de clôture de l’exercice est appelée “date d’inventaire”.

5.-
Bilan d’ouverture & bilan de clôture : Lorsqu’un  bilan est établi à la date de création de l’organisation, il n’existe pas de résultat, on parle de bilan d’ouverture, contrairement au bilan de clôture qui est le dernier maillon de la chaîne.

6.-
Sur le plan juridique, le bilan reflète le patrimoine de la coopérative. Le patrimoine de l’organisation est constitué de l’ensemble de ses biens (droit de propriété et droits de créance) et de l’ensemble de ses dettes, dettes envers les tiers (capitaux étrangers) et dettes envers ses membres-propriétaires (capitaux propres), et du résultat de l’exercice considéré comme une ressource lorsqu’il n’a pas été affecté. Sur le plan juridique, le bilan d’une coopérative représente à l’Actif, l’ensemble de ses droits et au Passif ses obligations.

7 •
Sur le plan économique, le bilan s’analyse en termes de ressources (fonds propres et emprunts) et d’emplois (utilisation faite des fonds).

Les ressources et les emplois sont deux aspects d’une même réalité économique : les capitaux dont dispose l’organisation. D’où l’égalité fondamentale :

Total Actif  =  Total Passif

8.
Ordre de classement des postes du bilan
Pour les coopératives non financières :

•
A l’Actif, les postes du bilan sont classés par ordre de liquidité croissante (rapidité de transformation du bien en argent) ;

•
Au Passif, les postes sont classés par ordre d’exigibilité croissante (du délai de remboursement le plus long vers le délai de remboursement le plus court).

Pour les coopératives financières c’est le contraire cf. Cas des COOPEC,  (voir plan PARMEC Afrique de l’Ouest)

Activités d’intégration
4:
  (20 mn)

 Le 1er  Janvier 2000, la coopérative “Coop-Grillade d’Afrique ” est créée. Les membres apportent 1.000.000 en espèces, 800.000 en marchandises et du matériel de bureau estimé à 1.200.000. Ils empruntent au nom de leur coopérative 2.000.000 qu’ils déposent en banque.

1.
Présenter le bilan d’ouverture de la “Coop-Grillade d’Afrique”.

Après un an d’activités, Mme Mariama, la Directrice de la “Coop-Grillade  d’Afrique” procède à l’estimation des biens, des créances et des dettes :

—
le matériel de bureau est estimé à 2.400.000 F ;

—
il reste en magasin 970.000 de marchandises ;

—
l’avoir en banque s’élève à 1.980.000 ;

—
les espèces en caisse se chiffrent à 240.000 ;

—
1.800.000 sont dus à la prêteuse Lucie et 400.000 sont dus aux fournisseuses Hélène et Pierrette.

2.
Etablir le bilan de clôture de la “Coop-Grillade d’Afrique” au 31 Décembre 2000 sachant que le capital social n’a pas changé.

En fin d’année 2001, Mme Mariama procède à une nouvelle estimation du patrimoine de la coopérative. Elle relève les informations suivantes :

—
Matériel de bureau : 2.300.000;

—
Marchandises : 900.000 F ;

—
Banque : 1.500.000 ;

—
Caisse : 300.000  ;

—
“Coop-Grillade de Nkomo” doit encore à Lucie 1.700.000 ;

—
Fournisseuses Hélène et Pierrette : 500.000 ;

—
Capital social : inchangé.

3.
Aider Mariama à établir le bilan de la “Coop-Grillade d’Afrique” au 31 Décembre 2001.

Activité d’auto – évaluation 4  (15 mn)

Vous venez de terminer le thème 4 . Des échanges de groupe à l’issue de ce thème avec les autres apprenants et l’animateur vous ont permis de valider votre savoir et votre savoir faire en terme d’élaboration et de présentation d’un bilan des coopératives. Déjà à ce stade  vous maîtrisez les principes comptables dont l’application ne doit souffrir d’aucune dérogation.

La directrice de  la coopérative des femmes Africaines ( COOPEFA) sait que vous suivez ce cours de formation à distance et que vous pouvez aider la COOPEFA qui n’a jamais tenu de comptabilité à élaborer son bilan.

Elle  vous remet ses documents au 31/12/2001. Il y ressort les informations suivantes : 

—
4 tables évaluées à 
16.000

—
6 chaises (dont 2 appartenant à un membre) : 
12.000

—
Parts sociales : 
1.600.000

—
1 comptoir : 
12.000

—
3 étagères : 
30.000

—
1 terrain : 
80.000

—
1 bâtiment : 
1.200.000

—
Des marchandises : 
700.000 

—
Des matières premières : 
160.000

—
4 mobylettes : 
400.000

—
1 voiture (appartenant à la Directrice) : 
240.000

—
Dettes envers les fournisseurs : 
587. 600

—
Créances envers les clients  : 
40.000

—
Subvention pour achat mobylette : 
400.000

—
Disponibilité en caisse : 
8.000

—
Disponibilité en banque : 
33.600

Travail à faire :
1.
Qu'appelle-t-on patrimoine d'une entreprise ?

2.
Distinguer le patrimoine de la COOPEFA de celui de ses membres.

3.
Les postes d'Actif et de Passif d'un bilan obéissent à des ordres de classement précis. Comment s'appellent ces ordres de classement ? Expliquer très succinctement comment on les applique dans la pratique.

1. Aider Mme La DIRECTRICE à établir le bilan de la COOPEFA au 31/12/2001 en respectant les ordres de classement ci-dessus.

Thème 5: 
(30 mn)

Les pièces justifucatives

Activités d’éveil 5:   (5 mn)

Questions d’apprentissage théoriques ( sous forme de brainstorming comme prés-test )

Q.11: Qu’appelle –t-on “pièces justificatives” en comptabilité?

Q12. Après avoir relevé l’intérêt des pièces justificatives, citez-en quelques exemples et expliquez- les.

Activités d’information 5: 
Contenu du thème (10 mn)
5.1
Définition

Pour bien contrôler les entrées et les sorties de fonds dans une coopérative, il faut des preuves plus solides que les simples écritures dans les documents comptables. Ce sont ces preuves qu’on appelle pièces justificatives.

Les pièces justificatives constituent les documents de base en comptabilité.

Sans les pièces justificatives aucun contrôle n’est possible dans une coopérative.

En définitive, nous pouvons définir la pièce justificative comme un document établi pour prouver une transaction commerciale ou financière dans une coopérative.

5..2.
Quelques exemples de pièces justificatives

5.2.1.
La facture.  C’est un document d’achat vente. Elle est établie par le vendeur, c’est-à-dire par le fournisseur. Elle est adressée à l’acheteur, c’est-à-dire au client qui paie. Elle comporte 
—
l’en-tête ou l’adresse du fournisseur ;

—
la désignation du client ;

—
le numéro ;

—
la date d’établissement ;

—
la désignation des articles (détails des marchandises) ;

—
le montant net à payer par le client ;

—
la date de règlement.

5.2.2.
Le reçu. C’est un document qui justifie l’entrée de fonds dans la caisse de l’organisation. Il comporte :

—
l’en-tête ou l’adresse de la coopérative ;

—
le montant écrit en chiffre précédé et suivi de 2 traits pour décourager les fraudeurs ;

—
le nom de l’organisme ou de la personne qui verse les fonds ;

—
la somme reçue en lettre, commencée par une grande majuscule et terminée par un ou deux traits qui vont jusqu’au bout de la ligne rayée, avec indication entre parenthèses (espèces ou chèque selon le cas) ;

—
l’objet du versement ;

—
la date ;

—
le numéro ;

—
la signature.

L’original du reçu est remis à celui qui apporte les fonds et le double du reçu reste dans la coopérative.

5.2.3.
Les chèques
Toute coopérative doit avoir un compte courant ou d’épargne. C’est la meilleure façon de garder et de sécuriser de grosses sommes d’argent.

Le chèque qui est un moyen de paiement d’une facture, d’une dette, du salaire de la coopérative doit être signé par au moins 2 personnes pour limiter la fraude.

Un chèque doit porter :

—
la date et le numéro ;

—
le nom du bénéficiaire ;

—
le montant en chiffres et en lettres ;

—
2 signatures au moins des personnes habilitées à signer le chèque dans la coopérative.

Tous les talons de chèques soigneusement remplis doivent rester dans le carnet de chèques pour servir de preuve et permettre le contrôle de gestion des fonds de la coopérative.

Le talon doit porter : la date, le montant, le motif ou l’objet du chèque, le numéro et le visa.

Un “chèque barré” est celui dont le montant ne peut être versé que dans le compte du bénéficiaire on ne peut donc pas le voler. Pour le chèque non barré par contre, le bénéficiaire peut aller l’échanger contre les espèces en banque.

L’avantage de payer par chèque : quand une personne prend de l’argent à la banque avec votre chèque, la banque l’enregistre, vous avez ainsi la preuve que la personne a reçu son argent et  ne pourra pas le nier.

Si à tout moment, vous exigez, vous contrôlez vous classez et vous conservez vos pièces justificatives, alors tous les fonds qui entrent et qui sortent de votre organisation seront prouvés et vous aurez ainsi maîtrisé un maillon fondamental de la chaîne de votre système comptable.

Par contre, si vos pièces justificatives ne sont pas complètes, ni contrôlées tout le travail comptable ne vaudra rien car les différents registres comptables seront mal tenus.

Activité d’intégration 5:
(10 mn)
(Marquer d’une croix la bonne réponse)
1.
La Présidente du Conseil d’Administration de votre coopérative de consommation vient de vous signifier que c’est vous qui serez chargé(e) des ventes pour les mois de  Novembre et Décembre 2002. A peine avez-vous pris service qu’un membre régulier se présente à vous et dit qu’il avait versé 20.000 à votre prédécesseur et que c’est aujourd’hui, le jour de son anniversaire, objet de ses achats qu’il allait être livré.

1°.
Croire à sa parole puisque vous-mêmes vous le connaissez 


de régulier et lui livrer la marchandise
[image: image2.wmf]
2°.
Chercher à rencontrer votre prédécesseur qui vendait 


avant vous
[image: image3.wmf]
3°.
Demander à ce membre son reçu et le contrôler avec le 


double du carnet de reçu
[image: image4.wmf]
4°.
Rembourser les 20.000.
[image: image5.wmf]
2.

Vous êtes membre du Comité de Surveillance de votre coopérative. Vous venez de contrôler la caisse. Vous constatez un manquant de 700. Que faire ?

1°.
Demander au caissier ou au gérant de rembourser les 700
[image: image6.wmf]
2°.
Créer une pièce justificative intitulé “dépenses diverses”
[image: image7.wmf]
3°.
Appeler la police
[image: image8.wmf]
4°.
Laisser tomber parce que le montant est insignifiant
[image: image9.wmf]
3.
Quel est le contrôle le plus efficace d’une caisse ?

1°.
Quand la caisse est réapprovisionné
[image: image10.wmf]
2°.
Quand le(la) caissier(e) ne s’y attend pas
[image: image11.wmf]
3°.
A la fin de chaque semaine
[image: image12.wmf]
4°.
Quand il y a un problème
[image: image13.wmf]
4.
Les comptes bancaires ne conviennent qu’aux grandes organisations coopératives ou associatives et non aux petites organisations :

1°.
Vrai


2°.
Faux
[image: image14.wmf]
5.
Pour qu’un chèque soit rempli pour paiement, il faut deux pièces préalables. Mentionnez-les sur les 2 lignes suivantes :

1°.
............................................................................................................................

2°.
............................................................................................................................

Activité d’auto – évalution 5  (5 mn)

A l’issue de ce thème vous êtes capables d’apprécier la qualité d’une pièce comptable voire des types de pièces justificatives dans une coopérative. Vous procédez à l’évaluation personnelle en inscrivant V ou F à gauche de chaque numéro si vous jugez que l’énoncé est vrai ou faux.

[image: image15.wmf] 1- Chaque écriture dans une coopérative doit s’appuyer sur une pièce justificative datée et susceptible d’être présentée à toute demande.

[image: image16.wmf] 2- Il existe deux types de pièces justificatives:  la pièce justificative de base qui concerne les opérations isolées comme la facture, et la pièce justificative récapitulative qui reprend un ensemble d’écritures comptables comme le livre journal

[image: image17.wmf] 3- Toute pièce justificative doit être conservée pendant au moins 10 ans dans une coopérative avant d’être détruite;

[image: image18.wmf] 4. Les bordereaux et les bons de commande ne sont pas des pièces justificatives

   5. Quelle mesure prévoit-on d’ordinaire en cas de non paiement d’une facture à son échéance ?

a)
[image: image19.wmf]
Envoyer la police chez le client

b)
[image: image20.wmf]
Reprendre la marchandise

c)
[image: image21.wmf]
Réclamer de nouveau le paiement.

6. Par qui est signée la commande ?

a)
[image: image22.wmf]
Par le caissier

b)
[image: image23.wmf]
Par le planton qui va chercher les fournitures

c)
[image: image24.wmf]
Par le comptable

d) [image: image25.wmf]
Par le gérant ou Directeur.

Thème 6.  (40 mn)


Le brouillard de caisse

Activité d’éveil 6:
(5 mn)

Questions d’apprentissage théoriques sous forme de brainstorming comme pré-test 

Q.13

Définir le “ brouillard de caisse”

Q.14 
Indiquer le tracé et la tenue de ce document.

Q.15
Quel est l’intérêt de ce document dans une coopérative?

Activité d’information 6:

Contenu du thème  (5 mn)
6.1.    
Signification et intérêt du brouillard de caisse
6.1.1 .
Signification
Loin d’être un simple cahier de brouillon, le “brouillard de caisse” est un document comptable de base, très utile qui enregistre chronologiquement au jour le jour et dans le moindre détail toutes les entrées et sorties de fonds dans une coopérative.

6.1.2.
Intérêt
Le brouillard de caisse est un document qui allège le “Journal de caisse”. Il permet le regroupement de plusieurs petites dépenses et recettes et donc la simplification des écritures dans le livre de caisse.

Grâce au brouillard de caisse, le passage des écritures dans le Journal de caisse peut se faire seulement en fin de journée, en fin de semaine voire en fin du mois.

6.12
   Tracé et tenue
6.2.1
.
Tracé
	Date
	Libellé
	Recettes ou 

entrées
	Dépenses ou 

Sorties
	Soldes

	
	
	
	
	


6.2.2.
Tenue
Le brouillard de caisse doit être tenue avec la même rigueur que le Journal de caisse sans rature ni surcharge.

A la fin de chaque journée on “arrête” le brouillard :

—
au crayon si on n’est pas en fin de page ;

—
au bic avec la mention “total à reporter” si on est en fin de page. La mention “Report” ou “Solde précédent” est portée en début de la page suivante.

Un contrôle journalier doit toujours être fait par rapprochement entre le solde théorique du brouillard et les espèces en caisse après un pointage judicieux des pièces justificatives. Ce contrôle peut être fait par le caissier lui-même, par le comptable, le directeur ou le comité de surveillance.

Quoiqu’il en soit on ne doit “jamais” mêler ses comptes personnels aux comptes de la coopérative encore moins confondre sa poche avec celle de sa coopérative.

Activité d’intégration 6:
(15 mn)

Dans la “pochette des pièces justificatives” de la Coop. Grillade d’Afrique, on relève les petites dépenses et recettes suivantes :

•
16.11.01
Achat boisson pour réception
:
1.800 

•
18.11.01
:
Achat du journal “Coop-Info”
:
150 

•
11.11.01
:
Pris à la Highland Corporation Bank
:
30.000 

•
16.11.01
:
3 ampoules électriques pour bureau
:
1.200 

•
18.11.01
:
Cadeau pour commission d’un enfant
:
50 

•
14.11.01
:
Cadeau au porteur d’un paquet 
:
100 

•
17.11.01
:
Achat d’un compas et d’une règle
:
900 

•
15.11.01
:
Achat rame de papier
:
3.000 

•
16.11.01
:
Achat timbres
:
2.200 

Travail à faire :


1°.
Passer les écritures dans le brouillard de caisse.

2°.
Sachant qu’on est en fin de page, arrêter le brouillard au 18 Novembre 2001.

3°.
Regrouper les dépenses selon les numéros des pièces justificatives suivantes et passer les écritures dans le “Journal de caisse”.

Pièces justificatives n°14
:
Achats bar

Pièces justificatives n°15
:
Achat fournitures de bureau

Pièces justificatives n°16
:
Cadeaux

Pièces justificatives n°17
:
Fournitures diverses.

Activité auto – évaluation  6  (10 mn)

Vous terminez le thème 6. Le test qui suit vous permet de faire le point d’un certain nombre d’apprentissages.

Complétez les phrases ci - dessous:

1.

Le “Brouillard de caisse” n’est pas un simple cahier de brouillon. C’est un document comptable de base très utile qui  …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

2. L’intérêt du brouillard de caisse est …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

1. Le tracé du brouillard de caisse de ma coopérative se présente comme suit

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

2. La bonne tenue de mon brouillard de caisse exige qu’en fin de journée je  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

3. Le contrôle journalier du brouillard de caisse se fait par …………………………………. ..…………………………………………………………………il exige un rapprochement entre………………………………………………….et  ………………………………….

…………………………………………………………………………………………………

Resumé dU MODULE  2  (5 mn)

Le module 1 vous a permis de vous faire une idée claire de la ‘ comptabilité générale ou financière” et de la  discerner de la “comptabilité analytique de gestion”. Elle a également attiré votre attention sur le caractère obligatoire du respect des principes comptables 

Le module 2.  quant à elle , vous a embarqué  en  plein dans la pratique comptable.

Dans le souci de l’image fidèle de la situation  et des opérations des coopératives, vous avez commencé à respecter les principes comptables de base par l’appréciation de la qualité des pièces justificatives, l’établissement des bilans comptables et du brouillard de caisse. 

         Vous avez ainsi retenu que la comptabilité générale naît à partir de la constatation des

 flux réels et financiers à la création de la coopérative. Ces flux donnent naissance au bilan

 d’ouverture qui n’a pas encore de poste “Résultat” puis qu’il n’y a aucune activité à ce stade.

 Au fur et à mesure que les activités se réalisent, les pièces justificatives sont obligatoirement 

créées , classées et enregistrées quotidiennement dans un document comptable précédant les 

différents journaux:le brouillard de caisse .

Bilan  COMPTABLE


pièces justificatives


et


 brouillard de caisse











COMPTABILITE DES ENTREPRISES COOPERATIVES











PAGE  
1
CEFADES  : cours de comptabilité des entreprises coopératives

Module : Bilan, Pièces justificatives brouillard  de caisse


_1082980749.psd

